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Défaillance de l’entreprise 
Profils d’entrée dans un processus de défaillance  
Causes de défaillance – Micro- et petites entreprises en difficulté
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RÉSuMÉ
Une série de recherches issues de la littérature sur la prévention des défaillances 
d’entreprises constatent que le processus de défaillance diffère d’une entreprise à 
l’autre et que, plus particulièrement, toutes les entreprises n’entrent pas pour les 
mêmes raisons dans un processus de défaillance (Argenti, 1976 ; Laitinen, 1991). 
Cependant, malgré ce constat, à ce jour, peu de recherches proposent une taxo-
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nomie (ou une typologie)1 mettant en évidence différents profils d’entrée dans un 
processus de défaillance. Par ailleurs, aucune d’entre elles ne se focalise réellement 
sur les micro- et petites entreprises en difficulté alors que la littérature démontre que 
la défaillance de ce type d’entreprises est fréquente et spécifique (Julien, 2005).
Partant de ces lacunes dans la littérature et sur base d’une analyse inductive et 
qualitative, cet article propose une taxonomie originale. Focalisée sur les micro- 
et petites entreprises en difficulté, cette dernière met en évidence sept profils 
 spécifiques d’entrée dans un processus de défaillance.
aBStRaCt
Previous literature on business failure demonstrates the failure process varies from 
one failing firm to another. In particular, Argenti (1976) and Laitinen (1991) argue 
all firms do not enter in a failure process for the same reasons.
Nevertheless, despite this theoretical affirmation, few researches propose a 
taxonomy (or a typology)2 that differentiates several typical “entry doors” in a failure 
process. Moreover, none of them really focuses on micro- and small firms while the 
literature argues their failure is specific and very common (Julien, 2005).
Considering these gaps in the literature and on the basis of an inductive and qualita-
tive analysis, this article proposes an original contribution. Focused on micro- and 
small distressed firms, it presents a taxonomy that highlights seven specific « entry 
doors » in a failure process.
ReSuMen
Una serie de investigaciones procedentes de la literatura enfocada en la preven-
ción de los fracasos de empresas advierten que el proceso de fracaso difiere de 
una empresa a otra y que, más particularmente, las empresas no entran todas por 
las mismas razones en un proceso de fracaso (Argenti, 1976 ; Laitinen, 1991). Sin 
embargo, a pesar de esta observación, hoy en día, pocas investigaciones proponen 
una taxonomía (o una tipología)3 que hace resaltar distintos perfiles de entrada en 
1. Terminologie utilisée en fonction de la méthodologie utilisée pour déterminer les 
différents profils/catégories : dans le cas d’une méthodologie inductive, on parlera 
de « taxonomie » ; par contre, dans le cas d’une démarche déductive, on parlera 
de « typologie » (Thiétart, 2004).
2. Terms used in function of the approach chosen to determine different categories 
(or profiles/doors). If an inductive approach is chosen, the term “taxonomy” is 
commonly used. On the contrary, if a deductive approach is chosen, the term 
“typology” is commonly used (Thiétart, 2004).
3. Terminología usada en función de la metodología utilizada para determinar los 
distintos perfiles, las diferentes categorías : en el caso de una metodología inductiva, 
se hablará de « taxonomía » ; en cambio, en el caso de un método deductivo, se 
impondrá el término « tipología » (Thiétart, 2004).
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un proceso de fracaso. Por otra parte, ningún estudio se focaliza realmente en las 
micro- y pequeñas empresas en dificultad, cuando la literatura demuestra que el 
fracaso de ese tipo de empresas es frecuente y específico (Julien, 2005).
Partiendo de esas carencias en la literatura y en base a un análisis inductivo y 
cualitativo, este artículo propone una taxonomía original. Enfocada en las micro- y 
pequeñas empresas en dificultad, destaca siete perfiles específicos de entrada en 
un proceso de fracaso.
ZuSaMMenFaSSunG
Die Literatur rund um die Thematik des Scheiterns von Unternehmen zeigt auf, 
dass sich dieser Prozess von einem Unternehmen zum anderen unterscheidet und 
die Gründe für das Eintreten des Scheiterns ebenso verschiedenartig sind (Argenti 
1976 ; Laitinen 1991). Trotz diesen Erkenntnissen gibt es aus der Literatur kaum 
Hinweise zu Taxonomien (oder Typologien), welche die unterschiedlichen Prozesse 
des Scheiterns umschreiben und klassieren. Darüber hinaus fokussiert sich keine 
dieser Klassifikationen auf Kleinst- und Klein-Unternehmen, obwohl – dies zeigt die 
Literatur klar auf (Julien, 2005) – das Scheitern bei solchen Unternehmen häufig 
und besonders ausgeprägt ist. 
Von diesen Forschungslücken ausgehend und basierend auf einer induktiven 
und qualitativen Vorgehensweise, schlagen wir eine Taxonomie vor. Mit Fokus auf 
Mikro- und Klein-Unternehmen in Schwierigkeiten umfasst die Taxonomie sieben 
spezifische Profile, die den Beginn des Prozesses des Scheiterns hervorheben.
Introduction
La problématique de la défaillance de l’entreprise retient l’attention des 
chercheurs depuis de très nombreuses années (Fitzpatrick, 1932). Marquée 
dans un premier temps du sceau de la seule prédiction de la défaillance 
financière des entreprises, cette recherche a profondément évolué au cours 
des quatre dernières décennies, intégrant progressivement une dimension 
plus organisationnelle à ses angles de recherche traditionnels.
Ainsi, depuis la fin des années 1970, une série de chercheurs ont abordé 
ce phénomène dans une perspective de prévention. Au lieu de proposer, dans 
une perspective de prédiction, un diagnostic du risque de défaillance des 
entreprises à court terme (Altman, 1968), ces chercheurs tentent de mieux 
comprendre la défaillance de l’entreprise afin de l’anticiper et de la prévenir. 
Ils suivent ainsi les préceptes d’Argenti (1976), pour qui seule une approche 
complète qui remonte jusqu’aux causes fondamentales de la défaillance et 
qui explique comment les événements se sont enchaînés permet réellement 
une anticipation et une prévention de ce phénomène.
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Certains chercheurs inscrivant leurs travaux dans cette seconde pers-
pective, tels Argenti (1976), Laitinen (1991) et Thornhill et Amit (2003), 
démontrent que le processus de défaillance peut différer d’une entreprise à 
l’autre, notamment en fonction de ses caractéristiques intrinsèques (âge, taille, 
secteur d’activité) et des causes fondamentales de sa défaillance. Selon ces 
auteurs, toutes les entreprises n’entrent donc pas pour les mêmes raisons et 
n’évoluent pas de la même manière dans un processus de défaillance.
L’identification de différents profils d’entrée dans un processus de 
défaillance est donc très judicieuse dans une perspective de prévention. En 
effet, à partir du moment où les causes fondamentales de la défaillance d’une 
entreprise sont détectées, son dirigeant (ou ses conseillers) a les informations 
nécessaires pour enclencher un éventuel processus de redressement : il reste 
à trouver les remèdes adéquats pour redresser durablement sa situation.
Cependant, après avoir examiné les recherches inscrites dans une pers-
pective de prévention de la défaillance, force est de constater que peu d’entre 
elles mettent en évidence une typologie (ou une taxonomie) expliquant les 
différents profils que peuvent avoir les entreprises lorsqu’elles entrent dans 
un processus de défaillance. Seuls Argenti (1976), Malecot (1981), Thornhill et 
Amit (2003) et Ooghe et De Prijcker (2006) ont publié ce type de recherche.
Par ailleurs, aucune recherche ne semble proposer une typologie 
(ou une taxonomie) focalisée sur les micro- et petites entreprises en diffi-
culté alors que l’importance que revêt l’étude de la défaillance de ce type 
d’entreprises est démontrée massivement dans la littérature (Cochran, 1981 ; 
Wichman, 1983 ; Bates et Nucci, 1989). En effet, ces entreprises occupent une 
place considérable dans le paysage économique tant européen qu’américain 
(Birch, 1987) et elles contribuent donc fortement à la création d’emplois et à 
la dynamisation du paysage économique régional. Par ailleurs, la défaillance 
de ce type d’entreprises est fréquente et particulière (Birch, 1987 ; Julien, 
2005) en raison de ses caractéristiques particulières : ressources financières 
et organisationnelles limitées, rôle central occupé par le ou les propriétaires-
dirigeants, forte dépendance à l’égard de l’environnement, etc. (Julien, 2005).
Partant de ces constats et sur base d’une analyse inductive et qualita-
tive, cet article propose une taxonomie originale. Focalisée sur les micro- et 
petites entreprises en difficulté, cette dernière met en évidence sept profils 
particuliers d’entrée dans un processus de défaillance.
Cet article est structuré comme suit. La première partie permet de 
clarifier quelques concepts clés liés à la thématique de la défaillance des 
entreprises. La seconde partie présente les principaux éléments du cadre opé-
ratoire de cette étude inductive en montrant qu’elle repose sur un échantillon 
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de 50 micro- et petites entreprises en difficulté et qu’elle est principalement 
fondée, comme le préconisent Mayer et Ouellet (1991), sur l’analyse du 
contenu de 50 entretiens organisés au tribunal de commerce entre un juge 
consulaire et les dirigeants de ces entreprises. Dans une troisième partie, les 
résultats de notre analyse sont présentés. Ces derniers sont ensuite comparés 
aux enseignements des recherches précédentes sur le sujet afin de déterminer 
s’ils sont cohérents et si le fait d’avoir focalisé notre recherche sur les micro- 
et petites entreprises a un impact sur les résultats obtenus. Finalement, la 
conclusion de notre étude ainsi que ses principales limites sont présentées.
1. Clarification des concepts clés
1.1. le concept de défaillance
Dans une perspective de prévention des défaillances, une définition relative-
ment large de ce concept, qui permet d’appréhender le pourquoi – origine – 
ou le comment – processus – de la défaillance, paraît souhaitable. En effet, 
seuls des remèdes aux problèmes fondamentaux des difficultés de l’entreprise 
permettent un redressement durable de sa situation (Argenti, 1976 ; Slatter 
et Lovett, 1999).
La défaillance de l’entreprise est un phénomène dynamique. Une 
entreprise ne passe donc pas d’un état de non-défaillance à un état de faillite 
d’une manière soudaine (Luoma et Laitinen, 1991). En effet, si aucune action 
corrective n’est prise pour redresser sa situation, l’entreprise défaillante 
s’enfonce dans un processus de défaillance plus ou moins long. Ce dernier se 
matérialise par la détérioration croissante de la situation organisationnelle et 
financière de l’entreprise et se termine éventuellement par la faillite juridique 
ou légale de l’entreprise, situation ponctuelle caractérisée par la survenance 
concomitante d’une double crise de solvabilité et de liquidité4. Dans une pers-
pective déterministe, la modélisation du processus de défaillance proposée 
par Crutzen et Van Caillie (2007) montre que, même si ce dernier peut varier 
d’une entreprise à l’autre, quelques grandes étapes communes à toutes les 
entreprises peuvent être relevées : l’origine de la défaillance, l’apparition 
et la détérioration des symptômes de défaillance, le passage au rouge des 
clignotants et la faillite (voir figure 1).
4. Le mode de sortie hors de ce processus de défaillance n’est pas uniquement 
constituée par la faillite juridique. Il peut aussi se matérialiser par une scission, 
par une absorption ou par tout autre montage juridique conduisant à l’abandon 
de l’habit juridique initial de l’entreprise (Balcaen et Ooghe, 2006).
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Plus concrètement, à partir de ce modèle, trois catégories principales 
d’entreprises peuvent être retenues en fonction de leur degré d’avancement 
dans le processus de défaillance.
Premièrement, une entreprise est (de manière logique) considérée 
comme « défaillante » dès le moment où elle entre dans un processus de 
défaillance. Comme le souligne la figure 1, l’entrée dans ce processus est 
toujours fondamentalement liée à des manquements dans (au moins) une des 
deux dimensions suivantes (Hambrick et D’Aveni, 1988) : l’environnement 
managérial et l’environnement externe de l’entreprise. Ces deux types de 
manquements conduisent à des erreurs dans le portefeuille de ressources de 
l’entreprise (déficiences en termes de ressources immatérielles, humaines, 
techniques ou financières par rapport aux besoins réels de l’entreprise) ainsi 
que dans la manière dont ce dernier est mis en œuvre. Dans ce cas, l’entreprise 
ne parvient pas à se créer/à maintenir une position stratégique viable et elle 
entre alors dans un processus de défaillance (Barney, 1991).
Ensuite, si aucune action n’est prise pour redresser la situation de l’entre-
prise, cette dernière continue à s’enfoncer dans la spirale de la défaillance. 
Après une période de temps variable selon les cas, la dégradation croissante 
de la structure et de l’organisation de l’entreprise se traduit par l’apparition et, 
ensuite, par la détérioration, des symptômes de défaillance (dégradation des 
indicateurs financiers, notamment). Puisqu’elle peut être reconnue comme 
telle par des observateurs externes, on parle alors d’« entreprise en difficulté ».
Finalement, une « entreprise en état de faillite » est une entreprise en 
difficulté dont la situation organisationnelle et financière est fortement dété-
riorée : les symptômes de défaillance sont passés au rouge et la solvabilité 
ainsi que la liquidité de l’entreprise sont affectées de manière critique.
Même si quelques grandes étapes communes peuvent être mises en 
évidence dans le processus de défaillance de toute entreprise, certains cher-
cheurs tels que Argenti (1976) et D’Aveni (1989) ont démontré que toutes 
les entreprises n’entrent pas pour les mêmes raisons et n’évoluent pas de 
la même manière dans ce processus. Ils affirment que différents profils5 
d’entreprises peuvent dès lors être identifiés aux divers stades du processus 
(entrée ou sortie du processus, apparition des symptômes de défaillance, etc.), 
notamment en fonction des caractéristiques intrinsèques des entreprises (âge, 
secteur d’activité, taille).
5. Vision transversale, à un moment précis.
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1.2. le concept de micro- et petites entreprises
Dans son ouvrage consacré à la petite et moyenne entreprise (PME), Julien 
(2005) précise qu’il existe une variété de définitions des PME et que, de plus 
en plus, la littérature distingue les micro-, petites et moyennes entreprises 
(Commission européenne, 2003). En effet, la moyenne entreprise a un mode 
de fonctionnement plus proche de la grande entreprise (plus de formalisation, 
de décentralisation, de niveaux hiérarchiques, etc.) et l’impact des facteurs 
humains et psychologiques y est moindre.
La présente étude est ainsi focalisée sur les micro- et petites entreprises6 
car ces entreprises ont des caractéristiques particulières qui les rendent très 
vulnérables et qui ont un impact sur les causes de leurs difficultés ainsi que 
sur leur processus de défaillance (Birch, 1987). En effet, comme le souligne 
Julien (2005), généralement sous l’influence d’un entrepreneur « homme-
orchestre », ces entreprises sont des entités organisationnelles de « petite » 
taille, ce qui induit un faible volume d’emplois directs générés, un faible 
volume de ressources techniques et immatérielles disponibles, un faible 
volume de ressources financières engagé, comparativement aux grandes 
entreprises. Cette petite taille induit un système de gestion peu complexe et 
souvent peu formalisé (Van Caillie, 2001), une coordination des processus et 
activités qui y sont déployés (au sens de Lorino, 1991) relativement simple et 
une forte dépendance à l’égard des principaux acteurs de son environnement.
2. Cadre opératoire
L’objectif de cette recherche est d’identifier les différents profils que peuvent 
avoir les micro- et petites entreprises en difficulté au moment où elles 
entrent dans un processus de défaillance. Plus précisément, à partir d’une 
analyse inductive et qualitative, elle vise à remonter jusqu’à l’origine de la 
défaillance de 50 micro- et petites entreprises « reconnues en difficulté » par 
le tribunal de commerce – entreprises convoquées à une séance d’enquête 
entre septembre et décembre 2006 – et à déterminer si plusieurs profils 
particuliers d’entrée dans un processus de défaillance peuvent être mis en 
évidence pour ces entreprises (qui se situent, lorsqu’elles sont convoquées 
au tribunal, aux stades 2 ou 3 de la figure 1).
6. Selon la définition de la Commission européenne (2003), le critère retenu pour 
définir l’échantillon de micro- et petites entreprises sur lequel repose cette étude 
est le nombre de personnes (maximum 5 personnes = microentreprise, maximum 
50 personnes = petite entreprise).
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2.1. le service d’enquêtes commerciales du tribunal de commerce
Avant de détailler la méthodologie utilisée, il nous semble nécessaire de 
résumer le rôle et le fonctionnement du service d’enquêtes commerciales du 
tribunal de commerce en Belgique (Bayard et Lonhienne, 2003).
Les services d’enquêtes commerciales ont été instaurés en 1997 par 
le législateur pour suivre en amont la situation des entreprises en difficulté. 
Ils sont organisés en chambres et séances, et ils détectent les entreprises 
en difficulté sur base de clignotants. Concrètement, les services d’enquêtes 
commerciales sont organisés de la manière suivante (différentes phases de 
l’enquête commerciale).
Dans un premier temps, le service administratif collecte des données sur 
toutes les entreprises de l’arrondissement judiciaire pour lequel le tribunal 
de commerce est compétent. Trois types de données sont récoltées :
 – Les données prévues par la loi relative au concordat judiciaire telles 
que le tableau des protêts, les jugements de condamnation par défaut 
et les jugements contradictoires, ainsi que la liste des entreprises qui 
n’ont plus versé les cotisations de sécurité sociale ainsi que la TVA 
et le précompte professionnel depuis deux trimestres.
 – Les données prévues par d’autres législations telles que les avis de 
saisie et les comptes annuels.
 – D’autres données telles que les décisions judiciaires, les dénoncia-
tions du parquet et les doléances émanant des créanciers.
Ensuite, en fonction de critères particuliers7, un dossier de dépistage 
est ouvert. Il est examiné d’office par la chambre d’enquête sans que les 
dirigeants des entreprises soient présents. Jusqu’à cette étape, seuls les symp-
tômes de la défaillance de l’entreprise sont analysés (indicateurs financiers, 
plaintes des créanciers, etc.). La chambre prend ensuite une décision : soit 
de classer le dossier, soit de le transmettre directement au parquet pour une 
citation en faillite, soit de convoquer les dirigeants de l’entreprise lors d’une 
séance d’enquête car elle estime que le dossier nécessite de plus amples 
développements. À ce titre, un juge enquêteur est désigné.
Finalement, en fonction de la décision de la chambre, les responsables de 
l’entreprise peuvent donc être invités à se présenter à une séance d’enquête 
devant un juge. Au cours de cet entretien confidentiel de 30 à 45 minutes, le 
pourquoi, le comment de la défaillance ainsi que les possibilités de redres-
7. Une présentation détaillée de ces critères n’est pas l’objet de notre article, voir 
Bayard et Lonhienne (2003).
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sement de la situation de l’entreprise sont évoqués. L’enquête se termine 
par la décision du juge qui décide soit de classer le dossier, soit de donner à 
l’entreprise un délai afin que des actions correctives soient mises en œuvre, 
soit, dans le pire des cas, de transmettre le dossier au parquet afin de citer 
l’entreprise en faillite.
2.2. Échantillon
La présente étude est basée sur un échantillon aléatoire de 50 micro- et 
petites entreprises (de formes juridiques diverses) ayant été convoquées à 
une séance d’enquêtes commerciales par le service d’enquêtes commerciales 
du tribunal de commerce de Liège entre septembre et décembre 2006 (voir 
tableau 1). Concrètement, si l’on se réfère à nouveau à la figure 1, cet échan-
tillon est composé d’entreprises qui se situent au deuxième ou au troisième 
stade du processus de défaillance : elles sont « reconnues en difficulté » par 
un observateur externe – le tribunal de commerce de Liège – qui se base 
sur des symptômes de défaillance (mauvais indicateurs financiers, retards 
de paiement auprès des institutions publiques responsables de la TVA, des 
contributions, des cotisations sociales, etc.).
Le choix de cet échantillon est lié à la difficulté d’accéder aux infor-
mations sur les causes de la défaillance des entreprises. Vu que la défaillance 
d’une entreprise commence généralement par une détérioration de sa situa-
tion organisationnelle, qui est uniquement observable en interne dans un 
premier temps, il est donc difficile, voire impossible, de détecter les entre-
prises défaillantes lorsqu’elles sont toujours dans les premières étapes du 
processus de défaillance si l’on n’a pas accès aux données internes de ces 
entreprises (Hambrick et D’Aveni, 1988 ; Weitzel et Jonsson, 1989). Par 
ailleurs, même si une fois que l’entreprise s’enfonce dans la spirale de la 
défaillance, cette dégradation croissante de la situation organisationnelle de 
l’entreprise devient détectable par des observateurs externes, notamment 
par la détérioration d’indicateurs financiers clés dans les comptes annuels, 
il n’est pas toujours aisé de connaître l’origine (toujours organisationnelle) 
de cette défaillance (Hambrick et D’Aveni, 1988). En effet, les dirigeants 
ont généralement des difficultés à parler librement des causes à l’origine 
de la défaillance de leur entreprise, qu’ils considèrent comme une défaite 
personnelle. De plus, ils n’ont généralement pas le temps (ou ne voient pas 
l’intérêt) de parler de la défaillance de leur entreprise avec des chercheurs 
scientifiques car leur seul souci/intérêt est la survie de leur entreprise (Weitzel 
et Jonsson, 1989).
L’observation des séances d’enquête organisées au tribunal de 
commerce de Liège est donc une occasion unique en matière de récolte de 
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données qui permet de contrer les difficultés citées précédemment. D’une 
part, le travail de détection des entreprises en difficulté est effectué en amont 
par le tribunal. D’autre part, les dirigeants sont invités « légalement », via un 
courrier officiel émanant du tribunal, à expliquer les raisons fondamentales 
de leurs difficultés devant le juge consulaire.
2.3. Collecte des données
Deux catégories de données ont été recueillies lors des séances d’enquête : 
des informations relatives aux caractéristiques intrinsèques des entreprises de 
l’échantillon (âge, taille et secteur d’activité) et des données liées aux raisons 
de leur entrée dans un processus de défaillance (quelques mois ou années 
avant d’être convoquées au tribunal). Concrètement, les facteurs critiques à 
l’origine de la défaillance de chaque entreprise ont été identifiés au sein d’une 
grille systématique (tableau 2), cette dernière étant construite à partir des 
variables mises en évidence au premier stade – origine de la défaillance – du 
modèle théorique de référence (figure 1).
Les données récoltées peuvent néanmoins être affectées par la subjec-
tivité des différents intervenants : les dirigeants des entreprises en difficulté, 
le juge consulaire et le chercheur. En effet, les dirigeants des entreprises en 
difficulté sont souvent stressés et appréhendent le fait de devoir se rendre 
au tribunal qu’ils considèrent comme une entité pouvant les sanctionner gra-
vement, notamment par la citation en faillite de leur entreprise. Ils peuvent 
ainsi parfois être tentés de cacher certains éléments au juge. Par ailleurs, ils 
ont souvent des difficultés à reconnaître et à parler des problèmes éprouvés 
par leur entreprise, qu’ils considèrent un peu comme leur « enfant ».
Afin de limiter la subjectivité au maximum, nous avons multiplié le 
nombre de cas observés et, dans la perspective d’une future triangulation 
(Yin, 1988), nous avons également rassemblé, pour chaque entreprise, une 
série d’informations financières telles que les bilans, les comptes de résul-
tats et l’évolution des principaux ratios en consultant la base de données 
 financières Belfirst8.
2.4. analyse des données
Nos données ont été analysées selon les principes de l’analyse de contenu 
présentés par Mayer et Ouellet (1991). Ainsi, sur la base de la catégorisation 
des facteurs critiques à l’origine de la défaillance des entreprises proposée 
8. Base de données (payante) reprenant les rapports financiers (+ statistiques) sur 
les entreprises belges et luxembourgeoises.
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par Crutzen et Van Caillie (2007) (figure 1), des analyses horizontales et 
verticales approfondies des 50 cas ont été réalisées. Des analyses détaillées 
de chaque cas (analyses horizontales) et des analyses permettant de relever 
les points communs ainsi que les différences entre les divers cas (analyses 
verticales) ont ainsi été alternées. Enfin, tout cas atypique a été utilisé pour 
enrichir nos résultats.
3. Résultats
Sept profils expliquant l’entrée des micro- et petites entreprises en difficulté 
dans un processus de défaillance émanent de notre analyse. Plus précisément, 
ces profils peuvent être regroupés en deux catégories : les profils dominants, 
qui concernent au moins 25 % des entreprises de l’échantillon et les profils 
mineurs, qui rassemblent au maximum 10 % des cas.
3.1.1. Profils dominants
Profil 1. Les entreprises en difficulté à la suite de un ou plusieurs chocs 
externes (12 entreprises sur 50).
Ce premier profil regroupe les entreprises qui ont des difficultés impor-
tantes à la suite de un ou différents chocs externes alors qu’elles avaient des 
performances allant de bonnes à très moyennes avant ces événements. Deux 
types de chocs externes peuvent être distingués.
D’une part, les chocs provenant de l’environnement concurrentiel de 
l’entreprise : la perte (défaillance, fin de collaboration, etc.) ou les pressions 
exercées par un partenaire commercial (fournisseur ou client généralement) 
dont l’entreprise est fortement dépendante, par exemple.
D’autre part, les chocs provenant de l’environnement macroécono-
mique de l’entreprise : un bouleversement technologique, une pression 
 politique ou un changement de mode, par exemple.
Néanmoins, comme souligné par Ooghe et Waeyaert (2004), la 
défaillance de ces entreprises est originellement liée à des manquements 
internes tels qu’une mauvaise anticipation de l’évolution de l’environne-
ment de l’entreprise, un manque de veille concurrentielle ou stratégique, un 
manque de précautions ou une mauvaise stratégie commerciale.
Profil 2. Les entreprises avec des performances médiocres depuis leur création 
(21 entreprises sur 50).
Ce profil peut être scindé en trois catégories. La première catégorie 
rassemble les entreprises créées à partir d’un mauvais diagnostic de départ 
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par des personnes manquant de capacité d’anticipation et de capacité d’ana-
lyse de l’environnement de la (future) entreprise. Ainsi, le plan d’affaires sur 
lequel est fondée la nouvelle société est inapproprié et une ou plusieurs des 
lacunes suivantes peuvent être détectées : créativité insuffisante conduisant 
à un projet manquant d’originalité et de potentiel, ressources insuffisantes 
ou inadaptées pour faire démarrer l’entreprise (sous-capitalisation, res-
sources humaines insuffisantes ou trop importantes, par exemple), localisation 
 inadaptée, rentrées surestimées, etc.
La deuxième catégorie concerne les entreprises créées par des « tech-
niciens purs », à savoir des personnes qui ont des compétences largement 
insuffisantes pour gérer une organisation. L’éventail de compétences en 
gestion disponible au sein de ces entreprises est souvent limité à un ou 
deux domaines de la gestion. D’après notre analyse, la gestion commerciale 
de l’entreprise est souvent satisfaisante mais des lacunes importantes sont 
constatées en matière de gestion financière (gestion de la trésorerie et calcul 
des prix de revient, notamment), gestion comptable et gestion administrative. 
Par ailleurs, dans ces entreprises, les responsables sont généralement inca-
pables de contrôler leur entreprise et d’anticiper son évolution future ainsi 
que celle de son environnement.
La troisième catégorie regroupe les entreprises créées par des personnes 
compétentes mais inexpérimentées. Ces dirigeants, par manque d’expérience 
dans le secteur d’activité de l’entreprise ou en gestion d’entreprise, ont 
commis des « erreurs de jeunesse », par exemple un mauvais choix en termes 
de partenaires ou une mauvaise gestion de la trésorerie de l’entreprise.
En règle générale, ce deuxième profil concerne des entreprises recon-
nues en difficulté lorsqu’elles sont relativement jeunes : 13 entreprises sur 
les 21 ayant ce profil ont moins de cinq ans lorsqu’elles sont convoquées à 
une séance d’enquête au tribunal de commerce.
3.1.2. Profils mineurs
Profil 3. Les entreprises en difficulté à la suite de la mauvaise gestion de leur 
croissance (5 entreprises sur 50).
Ce troisième profil regroupe les entreprises au sein desquelles la 
question de la croissance a été mal gérée. À la suite de l’accroissement de 
l’envergure de leurs activités et dans l’attente de développements futurs, 
les dirigeants ont agrandi ou alourdi la structure de leur entreprise. Ces 
 transformations peuvent poser problème dans certains cas.
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D’une part, certains dirigeants n’arrivent pas à gérer convenablement 
cette structure plus lourde et plus formalisée : ils étaient habilités à gérer une 
petite structure qu’ils maîtrisaient mais ils ont des difficultés à contrôler une 
structure plus lourde.
D’autre part, l’accroissement du volume des activités peut être unique-
ment ponctuel ou, dans certains cas, même si la société s’est bien développée 
pendant plusieurs années, la situation peut s’inverser alors que les dirigeants 
n’avaient pas anticipé ce changement (évolution de la demande des clients à 
la suite des changements dans l’environnement concurrentiel, par exemple). 
Les dirigeants se retrouvent alors avec une structure beaucoup trop lourde à 
gérer (et à financer) par rapport au rendement des activités de l’entreprise.
Profil 4. Les entreprises qui s’éteignent petit à petit à la suite du manque 
de dynamisme et de la perte de motivation de leurs membres (2 entreprises 
sur 50).
Ce quatrième profil concerne deux entreprises relativement âgées (plus 
de 15 ans), qui survivent depuis des années et qui connaissent des difficultés 
car leurs membres se reposent sur leurs acquis. En fait, vu que la société 
existe depuis des années, une sorte d’inertie s’est installée dans la société : 
établissement de procédures rigides, pas de remise en question des stratégies 
précédentes, etc. On relève notamment un manque de dynamisme au plan 
commercial, un manque de précision au regard de la gestion financière ainsi 
qu’un manque de contrôle dans l’organisation des activités de la société.
Profil 5. Les entreprises en difficulté à la suite de problèmes personnels 
(2 entreprises sur 50).
Ce cinquième profil concerne les entreprises en difficulté à la suite de 
problèmes d’ordre privé qui empêchent le bon fonctionnement ou la gestion 
optimale de la société. Par exemple, le gérant n’est plus capable de travailler 
convenablement à la suite d’une maladie ou de problèmes personnels tel un 
divorce et personne n’est en mesure de le remplacer pendant cette période 
de temps.
Profil 6. Les entreprises en difficulté car les intérêts (personnels ou profes-
sionnels) des dirigeants divergent des intérêts de la société (5 entreprises 
sur 50).
Ce sixième profil rassemble les entreprises dirigées par des personnes 
qui cherchent (à travers cette entreprise) à satisfaire des intérêts qui diver-
gent des intérêts de la société. Ainsi, leur but n’est pas principalement le bon 
fonctionnement, voire le développement de la société.
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Deux types d’entreprises en difficulté peuvent être distingués au sein 
de ce sixième profil. D’une part, l’étude exploratoire met en évidence des 
entreprises en difficulté menées par des dirigeants qui recherchent unique-
ment leur enrichissement personnel : ils ponctionnent une (grande) partie de 
l’argent nécessaire au bon fonctionnement de la société à des fins privées 
(notamment par un compte courant important à l’actif ou par des rémuné-
rations élevées alors que l’activité de l’entreprise ne le permet pas).
D’autre part, ce sixième profil comprend les entreprises menées par des 
dirigeants qui ne recherchent ni les intérêts de la société, ni un enrichissement 
personnel mais qui, par exemple, utilisent la société pour servir les intérêts 
d’une autre organisation.
Nous avons choisi d’associer à ce sixième profil les entreprises en diffi-
culté à la suite d’une fraude (un redressement fiscal à la suite d’un recours au 
travail au noir, par exemple). En effet, nous estimons que, dans le cas d’une 
fraude, les dirigeants ont « consciemment » nui aux intérêts de la société.
Profil 7. Les entreprises en difficulté à la suite d’une mauvaise gestion de 
leur transmission (3 entreprises sur 50).
Le dernier profil qui ressort de notre analyse exploratoire concerne 
les entreprises qui connaissent des difficultés à la suite de leur transmission 
(familiale ou non). Deux cas peuvent être distingués.
Premièrement, le repreneur est inexpérimenté et incapable de gérer la 
société. En fait, la reprise de la société a été mal anticipée et mal préparée.
Deuxièmement, le repreneur se rend compte qu’il a repris une société 
avec des « cadavres dans les placards » qu’il n’avait pas détectés avant la 
reprise, soit parce qu’il avait fait un mauvais diagnostic, soit parce que cer-
taines informations lui avaient volontairement été cachées (p. ex., bilans 
retravaillés) par les dirigeants précédents (escroquerie).
Il est important de mentionner que les profils 2, 3 et 4 ont volontaire-
ment été présentés successivement car ils peuvent être mis en relation avec 
une métaphore très fréquemment utilisée en sciences de gestion : la méta-
phore biologique de l’organisme vivant (Adizes, 1988 ; Robbins, 1990). Maints 
auteurs considèrent que l’entreprise développe un cycle de vie, caractérisé 
par quelques étapes auxquelles peu d’entreprises échappent et déterminé 
par de multiples facteurs internes et externes tels que la taille du marché 
et le portefeuille de ressources qui lui sont accessibles (Van Caillie, 2001). 
Chaque étape importante est considérée comme une période de « crise » au 
cours de laquelle la survie de l’entreprise est menacée. Trois grandes phases 
sont généralement mises en évidence dans la littérature (Van Caillie, 2001).
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La première période correspond à la phase de création et de démarrage 
de l’entreprise durant laquelle elle doit réussir à s’imposer à son environ-
nement en proposant un couple « produit-marché » adapté à la demande de 
l’environnement. Le profil 2 correspond aux entreprises en difficulté car elles 
ne sont pas parvenues à surmonter cette première période de « crise ». Dans 
la littérature anglaise, on parle de « liability of newness » (Stinchcombe, 1965).
Une fois que l’entreprise s’est imposée à son marché, une deuxième 
« crise existentielle » a fréquemment lieu : doit-elle se satisfaire de son sort 
ou adopter une stratégie délibérée et active de croissance ? Les entreprises 
qui ne parviennent pas à gérer cette crise liée à la croissance de l’entreprise 
ont un profil de défaillance de type 3.
Finalement, à cette phase de croissance ou de stabilisation succède 
inévitablement, un jour ou l’autre, une phase de maturité. Si elle est mal 
gérée ou si l’entreprise ne parvient plus à s’adapter aux pressions de son 
environnement, cette phase de maturité fait rapidement place à une phase 
de déclin progressif de l’entreprise (profil 4).
4. Première validation appuyée sur la littérature
Afin de déterminer si la taxonomie mise en évidence par cette étude est solide, 
une première validation sur base de la littérature est judicieuse (Eisenhardt, 
1989). Une comparaison avec la littérature permet ainsi de déterminer si nos 
résultats sont cohérents avec les enseignements des recherches précédentes 
(voir tableau 3).
Même si aucune des recherches précédentes ne se focalise sur la 
défaillance des micro- et petites entreprises, le tableau 3 montre que nos 
résultats sont cohérents avec les profils mis en évidence par Argenti (1976), 
Malecot (1981), Thornhill et Amit (2003) et Ooghe et De Prijcker (2006). En 
effet, les profils 2, 3 et 4 ont été présentés par les auteurs précédents : ils ne 
semblent donc pas particuliers aux micro- et petites entreprises en difficulté.
Néanmoins, ce tableau montre que la présente étude apporte des 
enseignements nouveaux, liés aux caractéristiques particulières des micro- 
et petites entreprises et qui n’ont donc pas (ou peu) été abordés dans la 
 littérature sur la défaillance des entreprises.
D’une part, comme Malecot (1981), nous avons identifié un profil 
d’entreprises dont la défaillance est principalement liée à un ou plusieurs chocs 
externes (profil 1). Alors que les autres auteurs présentent les chocs externes 
comme des éléments complémentaires pouvant accentuer la défaillance des 
entreprises ayant d’autres profils, la présente analyse conduit à en faire un 
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profil particulier. En effet, d’après cette étude, une microentreprise ou une 
petite entreprise peut être en difficulté à la suite de un ou plusieurs chocs 
externes sans qu’elle ait été mal créée (profil 2), sans que sa croissance ait 
été mal gérée (profil 3), sans que les membres de l’entreprise manquent de 
dynamisme et de motivation (profil 4), etc.
Même si la présente étude ne permet pas d’affirmer que ce profil est 
particulièrement lié aux micro- et petites entreprises, ce dernier est cohérent 
avec leurs caractéristiques particulières, présentées au début de l’article. 
En effet, par leur petite taille, ces entreprises sont particulièrement dépen-
dantes des actions menées par les différents acteurs de leur environnement 
( fournisseurs, clients, concurrents, banques, etc.).
D’autre part, notre étude exploratoire met en évidence trois profils 
supplémentaires basés sur des éléments qui n’ont pas été abordés directe-
ment dans les contributions des quatre auteurs précédents : les entreprises 
en difficulté à la suite de problèmes d’ordre privé (profil 5), les entreprises 
en difficulté car les intérêts (personnels ou professionnels) des dirigeants 
divergent des intérêts de la société (profil 6) et les entreprises en difficulté 
à la suite d’une mauvaise gestion de leur transmission (profil 7). Il s’agit de 
profils mineurs qui concernent respectivement 2, 5 et 3 entreprises sur les 
50 entreprises de notre échantillon. Il nous semble cependant important de 
présenter ces trois profils comme des profils à part entière car la défaillance 
de ces 10 entreprises est principalement liée à des raisons d’ordre privé, à 
la recherche d’intérêts divergents de ceux de la société et à une mauvaise 
gestion de leur transmission.
En fait, ces trois facteurs de défaillance ont déjà été évoqués dans 
d’autres recherches mais uniquement de manière parcellaire. En effet, les 
facteurs personnels (décès ou maladie, par exemple) et la poursuite d’intérêts 
divergents de ceux de l’entreprise (fraude, par exemple) sont notamment 
présentés comme des origines potentielles de la défaillance d’une entreprise 
par Ooghe, Coorevits et Verbaere (1983), Newton (1985) et Jaminon (1986). 
Par ailleurs, dans la littérature, un lien est tracé entre la transmission ou la 
succession de l’entreprise et sa défaillance potentielle (Brown, 1982 ; Ooghe, 
Coorevits et Verbaere, 1983).
En référence à leurs caractéristiques propres, on peut supposer que les 
profils 5 et 7 correspondent plus à des profils d’entrée dans un processus de 
défaillance de micro- et petites entreprises qu’à des profils de défaillance de 
grandes entreprises. En effet, la place prépondérante de l’entrepreneur au 
sein de la micro- ou petite entreprise, en tant qu’« homme-orchestre », peut 
expliquer en partie pourquoi les problèmes personnels ou la transmission 
de l’entreprise peuvent être à l’origine de sa défaillance. Par exemple, un 
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entrepreneur qui a toujours géré seul sa petite entreprise peut éprouver des 
difficultés à transmettre son entreprise en vieillissant : difficulté à transmettre 
son « bébé », pas de successeur familial et difficulté à revendre, etc.
En revanche, le profil 6 ne semble pas particulier aux micro- ou petites 
entreprises. Les faillites de certaines grandes entreprises à la suite de fraudes 
ont en effet été très médiatisées…
Conclusion
Un examen de la littérature sur la défaillance de l’entreprise, et particulière-
ment sur les recherches menées dans une optique de prévention, conduit à 
deux constats. Premièrement, peu de chercheurs se sont intéressés à dresser 
une typologie ou une taxonomie de profils expliquant l’entrée des entreprises 
dans un processus de défaillance. Deuxièmement, aucune des recherches 
citées ne se focalise réellement sur les micro- et petites entreprises, alors que 
leur taux de défaillance est important et que leur défaillance est particulière 
en raison de leurs spécificités.
Au plan scientifique, cet article a pour objectif de renforcer la littérature 
actuelle en proposant une taxonomie de profils d’entrée dans un processus 
de défaillance, focalisée sur les micro- et petites entreprises en difficulté. 
Même si elle est focalisée sur des micro- et petites entreprises en difficulté, 
la présente étude confirme les résultats des recherches précédentes. Elle 
apporte par ailleurs des enseignements supplémentaires, à savoir quatre 
profils de défaillance relativement originaux. Même si les causes à la base de 
ces profils ont déjà été évoquées de manière parcellaire, soit par les quatre 
auteurs précédents, soit, d’une manière plus générale, dans la littérature, à 
ce jour, aucun chercheur n’a proposé des profils basés directement sur ces 
éléments : un ou plusieurs chocs externes, facteurs personnels, recherche 
d’intérêts divergents et transmission de l’entreprise. La mise en évidence de 
trois de ces quatre profils originaux semble pouvoir être rattachée au fait que 
nous nous sommes uniquement focalisés sur les micro- et petites entreprises. 
En effet, par leurs caractéristiques particulières (processus de décision cen-
tralisé, coordination des activités et processus relativement simple, système 
de gestion peu complexe – Julien, 2005), ces entreprises peuvent être par-
ticulièrement sensibles à certains évènements tels qu’un changement dans 
leur environnement ou la succession de leurs dirigeants.
Au plan managérial, la présente communication fournit aux entrepre-
neurs, aux managers et à leurs conseillers éventuels des informations cruciales 
sur les différents profils d’entrée dans un processus de défaillance. Elle permet 
à ces décideurs de reconnaître plus aisément les causes fondamentales à 
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l’origine de la défaillance potentielle de leur entreprise et de trouver ainsi 
plus facilement des solutions adéquates à leurs difficultés afin de parvenir à 
redresser de manière durable la situation de leur entreprise.
Nous sommes conscients que cette étude et les résultats qui s’y rap-
portent ont actuellement des limites. Premièrement, il s’agit d’une recherche 
qualitative basée sur un échantillon restreint (50 cas). Les résultats obtenus 
doivent donc être considérés avec prudence et ne peuvent en aucun cas faire 
l’objet d’une généralisation. Deuxièmement, cette recherche est limitée par 
la méthode de collecte des données choisie. En effet, la collecte de données 
lors des séances d’enquêtes commerciales peut être affectée par une triple 
subjectivité (juge, dirigeant(s) de l’entreprise, chercheur) que nous avons 
tout de même tenté de limiter au maximum (augmentation du nombre de 
cas observés, triangulation des données, notamment).
Cette étude ouvre la voie à de nombreuses pistes de recherches futures. 
Premièrement, il conviendrait de compléter les résultats obtenus grâce à une 
approche dynamique qui permettrait d’identifier des trajectoires particulières 
de défaillance. En effet, mettre en évidence la succession des évènements, 
de l’entrée de l’entreprise dans le processus de défaillance à sa sortie éven-
tuellement, fournirait des informations sur le pourquoi mais également des 
informations judicieuses sur le comment de la défaillance des entreprises 
(Argenti, 1976).
Deuxièmement, on pourrait envisager de réconcilier les approches orga-
nisationnelles et financières et, particulièrement, étudier les liens potentiels 
entre les profils (organisationnels) mis en évidence dans cette communica-
tion et les symptômes financiers montrés par les entreprises en difficulté 
(et reflétant une détérioration croissante de la situation organisationnelle 
de ces entreprises). En effet, si chaque profil particulier se traduit par des 
symptômes (financiers) particuliers, il serait possible de remonter aux causes 
fondamentales des problèmes sans avoir nécessairement accès à des données 
internes, difficilement observables (très intéressant dans une perspective de 
prévention des défaillances).
Troisièmement, il serait intéressant, dans un futur article, de proposer 
des mesures correctrices (ou stratégies de redressement) propres à chaque 
profil afin de fournir aux personnes concernées une série d’outils nécessaires 
au redressement de leur entreprise.
Vers une taxonomie des profils d’entrée dans un processus de défaillance 121
Revue internationale P.M.E., vol. 22, no 1, 2009
Annexe I
figuRe	1
modèle du processus de défaillance
Environnement managérial
− Expérience technique 
− Compétence en gestion 
− Personnalité 
− Capacité d’anticipation et d’adaptation 
− Capacité de contrôle 
− Motivations












− Valeur des activités 
− Position concurrentielle 
Politique d’apprentissage et d’innovation
− Stratégie et investissements
− Politique d’innovation




− Gestion des RH
− Organisation de la chaîne de valeur interne
− Organisation de la chaîne de valeur externe
Politique commerciale
− Équipe de vente
− Publicité
− Portefeuille-clients
− Réponse aux attentes des clients
− Image
− Gestion des paiements clients
Politique financière
− Gestion financière 
− Gestion comptable 
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 premières craintes des partenaires (clients, créanciers) 
C. Manque d’autofinancement 
D. Manque de liquidité//diminution des ressources 
E. Recherche de capitaux extérieurs (endettement) et inadéquation 
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G. Diminution de la solvabilité et illiquidité croissante 
H. Méfiance extrême des prêteurs 
I. Ressources insuffisantes (notamment illiquidité et insolvabilité 
critique) 
J. Position stratégique inadéquate (image ternie, entreprise plus 
compétitive) 





















Source : Crutzen et Van Caillie, 2007.
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taBleau	iii
Comparaison entre la littérature et la taxonomie induite








ooghe et  
De Prijcker (2006)
Profil 1 * Profil 2 * *
Profil 2a
Profil 2b
Profil 1 Profil 1 
(Profil 4)
Profil 1 Profil 1
Profil 2
Profil 3 Profil 2 Profil 4  ? Profil 3
Profil 4 Profil 3 Profil 3 Profil 2 Profil 4
Profil 5 X X X X
Profil 6 X X X X
Profil 7 X X X X
 * :  Les auteurs insèrent la notion de chocs externes au sein des profils qu’ils proposent mais 
ne les présentent pas comme un profil particulier.
 X : Éléments non abordés dans les profils des différents auteurs mais abordés dans la littérature.
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